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(Extraits) 

Grands sujets 
Le gouvernement turc tente de sortir de la crise politique 
Alors que les manifestants qui occupaient la place Taksim avaient été violemment délogés par les forces de l’ordre dans la nuit, le Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a esquissé mercredi des solutions de sortie de crise. Après avoir reçu quelques représentants de manifestants, triés sur le volet, il a proposé de soumettre à référendum le projet immobilier d’où est partie la contestation. 

Cela suffira‑t‑il à calmer la colère des contestataires ? 

Rien n’est moins sûr. Plus que la destruction annoncée du parc Gezi, c’est avant tout la politique autoritaire du gouvernement turc, ses projets d’urbanisme pharaoniques et ses attaques contre la laïcité que dénonçaient les manifestants. Mais le Premier ministre est habile : il sait qu’un référendum lui assurerait une victoire probable, et permettrait de noyer ses adversaires sous le sacro‑saint suffrage universel. Car si les élites des grandes villes contestent Recep Tayyip Erdogan, il peut toujours compter sur le soutien des masses populaires. Pour ce petit peuple des villes et des campagnes, il est à la fois le défenseur de la tradition musulmane, et l’artisan de la croissance économique turque. 

Le gouvernement turc sortira‑t‑il donc gagnant de cette crise ? 
Ce n’est pas aussi simple. La brutalité de la répression policière a écorné l’image du Premier ministre Erdogan, y compris dans son propre parti. Sa base électorale s’est réduite, et son image en a pris un coup. 

Par ailleurs, on peut déjà prédire pour cette crise une conséquence géopolitique majeure : le modèle « musulman‑démocrate » turc, que l’Occident voulait propager dans le monde arabe, a beaucoup perdu en crédibilité. Voilà qui pourrait changer la donne dans les pays arabes qui tournaient, jusque‑là, leurs yeux vers la Turquie. 

Deux nouvelles mises en examen dans l’affaire 
Bernard Tapie 
Après quarante‑huit heures de garde à vue, l'enquête sur l'arbitrage ayant clos le litige entre Bernard Tapie et le Crédit lyonnais en 2008 a progressé 

Le PDG d'Orange, Stéphane Richard, ancien directeur de cabinet de Christine Lagarde, et Jean‑François Rocchi, l'ancien président du Consortium de réalisation (CDR), chargé de gérer le passif du Crédit lyonnais, ont été mis en examen mercredi. Les deux hommes étaient entendus depuis lundi matin par la brigade et devaient notamment expliquer leur choix en faveur de l'arbitrage dont a bénéficié Bernard Tapie et le rôle respectif du ministère de l’Economie de l’époque, et de l'Elysée. 

Quel est le point‑clé du dossier ? 

L'enquête porte sur le mode de désignation des arbitres et la décision du gouvernement de ne pas contester cet arbitrage, malgré des soupçons d'irrégularités. Concernant le choix de l'arbitrage, Stéphane Richard avait récemment déclaré qu'une « réunion de validation » avait eu lieu avec le secrétaire général de l'Elysée, Claude Guéant, à l'été 2007. Il n'y a eu « ni ordre, ni instruction, ni pression particulière » de l'Elysée, avait‑il cependant assuré. Selon Le canard enchaîné, M. Richard a soutenu le contraire, évoquant une instruction transmise par Claude Guéant lors de cette réunion. 

Y a‑t‑il des conséquences pour le groupe Orange ? 

La direction de la communication d'Orange répète qu'il n'y a aucun rapport entre le rôle éventuel de M. Richard dans l'affaire Tapie et la conduite de l'entreprise. Pas question, donc, pour l'instant, pour lui de démissionner. Début juin, Arnaud Montebourg, ministre du Redressement productif, avait prévenu que M. Richard devrait démissionner s'il était mis en examen, avant de revenir sur ses propos. Les services du Premier ministre ont toutefois annoncé que le conseil d'administration de l'opérateur téléphonique, dont l'Etat contrôle 27 %, se réunirait dans les prochains jours. 

Brèves françaises 
Les délinquants qui avaient attaqué un RER à Grigny ressortent libres 
Le 16 mars derniers, un gang d’une vingtaine de voyous avait pris d’assaut une rame du RER D en gare de Grigny ; les passagers avaient été dévalisés, plusieurs d’entre eux, dont des femmes et des adolescents avaient été frappés. Le tribunal pour mineurs d’Evry, chargé de juger cette grave agression, a prononcé mercredi des peines extrêmement légères : les onze prévenus ont écopé de simples avertissements ou travaux d’intérêts publics, ou de prison avec sursis dans le meilleur des cas. 

L’énoncé du verdict a fait scandale, certains y voyant le symbole d’un intolérable laxisme de la justice française. C’est ainsi que le Front national, dans un communiqué, a estimé que "les peines prononcées sont clairement un encouragement à continuer et à recommencer". 
Pour le député Nicolas Dupont‑Aignan, « nous sommes gangrenés par l'esprit laxiste. Avec Mme Taubira comme ministre les juges n'ont plus aucun garde‑fou. C'est la prime au juge le plus laxiste. » Une indignation partagée par le maire socialiste d’Argenteuil, qui a appelé à changer et à durcir la législation pour les mineurs délinquants. 

Et c’est à Argenteuil, justement, que des policiers ont été agressés lors du contrôle d’une femme en niqab 
L’incident a eu lieu mardi soir, alors que les gardiens de la paix contrôlaient une femme recouverte d’un voile intégral, avec l’accord de cette dernière. C’est alors qu’un passant s’est interposé et que tout a dégénéré. En quelques minutes, les policiers ont été entourés d’une soixantaine de personnes hostiles, qui les ont insultés et frappés. Seule l’arrivée en renfort d’une quarantaine d’agents a permis de ramener le calme dans le quartier, tandis que deux hommes étaient interpellés et placés en garde à vue pour "provocation à l'attroupement", "violences sur personne dépositaire de l'ordre public", "outrage" et "rébellion". 

Même s’il n’a pas eu de conséquence grave, ce fait divers témoigne des dangers que le communautarisme fait peser sur la paix civile et l’ordre républicain. 

La pilule passe mal dans le dixième arrondissement 
Une salle de consommation de drogue, la première en France, doit ouvrir ses portes à l'automne près de la gare du Nord à Paris. Une réunion publique organisée ce mardi à la mairie du dixième arrondissement a suscité de vives réactions des riverains. « Et quand tous les drogués de Paris seront cristallisés sur ce nouveau lieu, qu'est‑ce qu'on va faire ? » s’est notamment interrogé un habitant. Le représentant de la préfecture de police a annoncé des renforts policiers et la désignation d'un « référent » permanent. Les opposants soulignent que le projet ne prévoit pas assez de médecins et psychiatres. Il risque selon eux de renforcer l'insécurité dans ce quartier de la gare du Nord, où se concentrent déjà de nombreux toxicomanes précarisés. 

Brèves internationales 
En Tunisie, trois Femen écopent de prison ferme 
Il y a des pays où l’on ne tolère pas la provocation, à coup de poitrine dénudée et de slogans agressifs. Trois militantes des Femen, deux Françaises et une Allemande, viennent de l’apprendre à leurs dépens en Tunisie. Le 29 mai, les trois jeunes femmes étaient allées manifester seins nus à Tunis. Elles affirmaient vouloir soutenir Amina Tyler, une Femen tunisienne poursuivie pour atteinte à la pudeur et la profanation de sépulture. 

Alors qu’elles risquaient jusqu’à un an de prison, les trois Femen européennes ont finalement écopé de quatre mois de prison ferme pour atteinte aux bonnes mœurs et à la pudeur. 

La Russie pénalise le blasphème et la propagande homosexuelle auprès des mineurs 
C’est une loi qui risque de faire débat : mercredi, les députés de la douma ont voté à la quasi‑unanimité l’interdiction "de diffuser toute information susceptible d'éveiller l'intérêt des mineurs envers les relations sexuelles non traditionnelles". Bien que ce texte vise directement les relations homosexuelles, le terme « homosexualité » n’est pas mentionné dans la loi. 

Dans la foulée, la Douma a également adopté une loi interdisant le blasphème religieux. Le gouvernement russe a justifié ces lois par le besoin de faire régner la paix civile dans un pays profondément chrétien, et peuplé d’importantes minorités musulmanes. 

Laurent Fabius s’ingère à nouveau dans les affaires syriennes 
S’exprimant sur la Syrie, où l’armée régulière vient de remporter une victoire stratégique à Qousseyr, le ministre des Affaires étrangères français a réitéré son appel à armer les rebelles. Il a notamment affirmé qu’il fallait empêcher les troupes syriennes de marcher sur Alep, comme elles en ont l’intention. Laurent Fabius a ajouté : « Il faut qu’on l’arrête parce que, s’il n’y a pas de rééquilibrage sur le terrain, il n’y aura pas de conférence de la paix à Genève, car l’opposition n’acceptera pas d’y venir. Or il faut une solution politique. » Malgré le ton martial de ces déclarations, on notera que Laurent Fabius semble enfin accepter l’idée d’une conférence de paix réunissant les deux parties en présence, y compris le gouvernement de Bachar‑al‑Assad. Un peu tard pour la crédibilité de la France, qui s’affaiblit de jour en jour dans ce dossier. 

La Chine poursuit sa conquête de l’espace 
La fusée « Longue Marche » a décollé ce mardi sous les yeux du président Xi Jinping. Sa capsule Shenzhou X devra s'arrimer au module « Palais céleste », qui constitue l'embryon de la future station spatiale chinoise. Absente de la Station spatiale internationale (ISS), la Chine souhaite en effet se doter d'ici 2020 d'une station orbitale similaire. Les lancements spatiaux sont aussi l'occasion pour le régime communiste de se mettre en avant. La Chine a développé depuis quelques années un ambitieux programme spatial, incluant l'objectif de poser un taïkonaute sur la lune. Elle a envoyé son premier homme dans l'espace en 2003 et sa première femme, Liu Yang, en juin 2012. 
Le chiffre du jour 
c’est 8.000 
8.083 plus précisément : c’est le nombre d’agressions, physiques ou verbales, recensées dans les hôpitaux en 2012 par l’Observatoire national des violences en milieu de santé. Ces chiffres, qui viennent d’être publiés, sont en progression par rapport à 2011, où l’on avait recensé 5.760 agressions. 

La phrase du jour 
est de Rachida Dati 
« Que M. Barroso s’en aille, et vite ! » s’est exclamée l’ancienne garde des Sceaux, devenue députée européenne. Dénonçant la volonté du président de la Commission européenne de négocier un accord de libre‑échange avec les Etats‑Unis, Rachida Dati a rajouté : « A quoi sert la Commission si elle refuse de défendre les Européens et tout ce qui fait notre spécificité ? M. Barroso se couche devant les Etats‑Unis avant même que les négociations ne commencent ! » Inutile de préciser que l’UMP s’est immédiatement désolidarisée de ces propos de bon sens. 

La bonne nouvelle du jour 
Disney ressuscite le Mickey Mouse d’origine 
Les studios Disney ont projeté, en avant‑première mondiale au Festival d’Annecy, « Get a horse ! », court métrage étonnant qui redonne vie à la souris telle qu’elle était à ses débuts dans un mélange d’animation traditionnelle et d’images en 3D relief. Par fidélité avec la figure tutélaire des studios aux grandes oreilles, l’équipe a reconstitué des bouts de phrases de Walt Disney lui‑même pour doubler Mickey Mouse. Prouesse technique, le film qui doit être diffusé en salles à l’automne est aussi une malicieuse façon de réconcilier les anciens et les modernes, les tenants de l’animation dessinée à la main et ceux de l’imagerie numérique. 

